
 
Conditions générales de fourniture et installation de solutions électriques, de 
télécommunications avancées et d’infrastructures informatiques 

1 
 

1 1. L’objet du contrat et champ d’application 

1.1. Les présentes conditions générales (les : "CG") ont pour objet de définir les conditions de fourniture et installation 
de solutions électriques, de télécommunications avancées et d’infrastructures informatiques (les « Prestations ») 
par Pfanner + Frei AG, Elektro-Anlagen ("l’entrepreneur") selon l’offre choisie par le client.  

1.2. Les présentes CG s’appliquent à l’ensemble des prestations fournies par l’entrepreneur. Tout accord entre le client 
et l’entrepreneur qui complète ou modifie les présentes CG doit être conclu par écrit. Ceci s’applique également 
à toute renonciation à la forme écrite. Les conditions générales du client sont exclues, à moins qu'il n'en soit 
expressément convenu autrement. 

1.3. Le contrat conclut entre l’entrepreneur et le client est composé des documents suivants. Ceux-ci s’appliquent, en 
cas de contradiction, selon l’ordre de priorité ci-après : (1) l’offre émise par l’entrepreneur et signée par le client, 
(2) les plans et spécifications techniques approuvés par le client ou la direction des travaux, (3) les présentes CG, 
(4) la norme SIA 118/380 « Conditions générales relatives aux installations du bâtiment » et (5) norme SIA 
118/2013 « Conditions générales pour l'exécution des travaux de construction ». La conclusion d'un contrat rédigé, 
écrit et signé par les deux parties reste réservée.     

2. Le contenu du contrat 

2.1. Le contenu des prestations fournies et leurs modalités d’exécution figurent dans l’offre signée. L’entrepreneur 
s’engage à fournir les prestations convenues dans l’offre signée.  

2.2. Le client prend note que les caractéristiques techniques des prestations indiquées dans l’offre sont indicatives et 
peuvent être modifiées par l’entrepreneur sous réserve que ces modifications n’augmentent pas le prix des 
prestations de plus de 10%. En cas de modification, l’entrepreneur en informe le client préalablement par écrit 
(courriel suffit).  

3. Validité de l’offre 

3.1. Les offres émanant de l’entrepreneur ont une validité de trois mois, à moins que l’offre ne prévoie autre chose. 
Après l’expiration du délai, une prolongation de la validité est seulement valable moyennant une confirmation 
écrite (courriel suffit) de l’entrepreneur.  

3.2. Les documents publicitaires, prospectus, descriptifs de produits édités par l’entrepreneur n'ont qu'une valeur 
informative et ne font pas partie intégrante du contrat.  

4. Les obligations et responsabilités du client  

4.1. Outre d’autres obligations contractuelles, le client s’engage à fournir à l’entrepreneur toutes les informations et 
toute la documentation nécessaire à l’exécution correcte du contrat de la part de l’entrepreneur, notamment 
toutes les conditions particulières liées aux locaux ou au bâtiment, ainsi que des dispositions légales, 
administratives ou autres susceptibles d’exercer un impact sur les prestations fournies par l’entrepreneur.  

4.2. Le client s’assure que les locaux soient aménagés et que la propriété soit préparée de telle sorte que 
l’entrepreneur puisse accéder aux locaux aux jours et heures convenus. Si l’accès aux locaux et à la propriété du 
client nécessite l’accès à la propriété d’un tiers, le client s’assure préalablement par écrit du consentement de la 
personne concernée.  

4.3. Le client s'assure que l'infrastructure mise à disposition par le client (i) est adaptée pour que l'entrepreneur puisse 
intégrer les installations électriques prévues, et (ii) respecte les prescriptions de sécurité en vigueur. En particulier, 
le client s'assure que les surfaces, structures et infrastructures concernées sont en bon état et appropriées à 
l'installation. L'entrepreneur ne peut être tenu responsable des dommages résultant du non-respect de ces 
obligations.  
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2 4.4. Lorsque l’installation électrique est prête à être réceptionnée, le client est tenu de réceptionner l’installation en 
bonne et due forme. Pour ce faire, l’entrepreneur indique au client la réalisation de la prestation par écrit (courriel 
suffit). Un procès-verbal de la réception doit être dressé et signé par les deux parties.  

5. Les délais 

5.1. Les délais ne sont considérés comme contraignants que s’ils ont été confirmés par écrit. L’entrepreneur s’efforce 
à respecter les délais inscrits dans l’offre signée. Le client s’engage à réceptionner et à payer les prestations 
fournies dans les délais convenus. Les prestations de l’entrepreneur sont considérées achevées dès la réception 
des prestations fournies par l’entrepreneur. 

5.2. L’entrepreneur est autorisé à effectuer des prestations partielles à tout moment, à moins que la prestation 
partielle soit inutilisable pour le client. 

5.3. Les délais inscrits dans l’offre signée peuvent être prolongés par l’entrepreneur lorsque le retard ou le retard 
attendu est imputable à des circonstances non imputables à l’entrepreneur. Sont des circonstances non 
imputables à l’entrepreneur les évènements de force majeure (évènements naturels, neige, tempêtes, guerres, 
pandémies, épidémies, accidents, maladies, perturbations importantes de l’exploitation etc.) ou d’autres 
évènements qui compliquent considérablement ou empêchent les prestations de l’entrepreneur (grève, boycotts, 
décisions administratives, amiante, exigences spéciales ou des manquements imputables au client etc.) ou des 
faits imputables au client et/ou ses préposés et sous-traitants et/ou à de tiers.   

5.4. Si le client est responsable du retard ou du retard attendu ou empêche l’entrepreneur de fournir les prestations 
dans les délais inscrits dans l’offre signée, l’entrepreneur peut fixer un délai supplémentaire d’au moins 14 jours 
calendaires par écrit au client pour permettre leur achèvement et leur réception. Si à l’échéance du délai, la 
réception des prestations n’a pas été effectuée du fait du client, celle-ci sera présumé avoir été effectuée et le 
client sera tenu de payer le prix intégral. L’entrepreneur adressera au client, le PV de réception ou, à défaut, le 
constat comprenant des photos et/ou le rapport de mise en service et/ou tout autre élément pertinent). 
L’entrepreneur se réserve le droit d’exiger les frais engagés et dommages-intérêts pour non-exécution du contrat. 

5.5. Si l'entrepreneur est responsable d'un retard ou d'un retard prévisible, ou empêche le client de réceptionner les 
prestations dans les délais fixés dans l'offre signée ou prolongés conformément aux présentes CG, toute 
responsabilité de l'entrepreneur pour des dommages-intérêts en raison d'une exécution tardive est exclue, dans 
la mesure où la loi le permet. Dans la mesure où une telle exclusion n'est pas légalement admissible, la 
responsabilité de l'entrepreneur pour des dommages-intérêts en raison d'une exécution tardive est limitée à un 
montant total de 5% du prix total selon l'offre signée. En particulier, toute peine conventionnelle ou autre sanction 
contractuelle est exclue. 

6. Prix et conditions de paiement 

6.1. Les dispositions suivantes concernant le prix et les conditions de paiement sont seulement applicables si l’offre 
signée ne prévoit pas autre chose.  

6.2. En l’absence d’accords spécifiques, la facturation des travaux et du matériel s’effectue selon le temps 
effectivement consacré et les tarifs en vigueur au moment de l’établissement de la facture. Le prix se comprend 
en CHF. Les frais de déplacement, de transport ainsi que les autres frais accessoires sont facturés séparément. Les 
frais de transport du matériel et des outils depuis l’entrepôt sont à la charge de l’entrepreneur. Tous les autres 
transports sont à la charge du client. Le client met gratuitement à la disposition de l’entrepreneur un local 
d’entreposage sécurisé sur le site des travaux. Les prestations supplémentaires et les modifications demandées 
par le client sont facturées conformément aux tarifs convenus contractuellement. La TVA et autres taxes sont 
prises en compte en plus et doivent être payées par le client.   

6.3. Le paiement du prix relatif aux installations et aux livraisons est payable net dans un délai de 30 jours. Les parties 
peuvent, notamment pour des projets de plus grande envergure, convenir des paiements partiels en fonction de 
l’avancement des travaux.  
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3 6.4. Les délais de paiement fixés dans l’offre signée et dans les présentes CG se comprennent comme des jours 
d’exécution fixes au sens de l’art. 102 al. 2 CO. Le client se trouve immédiatement en demeure à l’expiration du 
délai, sans mise en demeure de la part de l’entrepreneur.   

6.5. Les délais de paiement doivent également être respectés si l’exécution des prestations est retardée pour des 
raisons qui ne sont pas imputable à l’entrepreneur. En cas de retard de paiement, des intérêts de 5% sont dus à 
partir de la date de paiement initialement fixée. L’entrepreneur se réserve le droit de suspendre l’exécution de 
ses prestations en cas de retard de paiement.   

6.6. En cas de prix global fixe, l’entrepreneur peut procéder à des adaptations de prix si les salaires ou les coûts des 
matériaux augmentent entre la remise de l’offre et l’exécution des prestations. En cas de prix forfaitaires, des 
adaptations sont possibles en raison de circonstances imprévues conformément à la norme SIA 118/2013, art. 59. 
Des adaptations de prix peuvent également intervenir lorsque les délais sont modifiés pour des raisons non 
imputables à l’entrepreneur, lorsque la nature et l’étendue des prestations convenues sont modifiées ou lorsque 
les informations fournies par le client sont inexactes ou incomplètes.  

6.7. Les éventuelles contestations de factures doivent être notifiées par écrit à l’entrepreneur dans les 10 jours ouvrés 
suivant la réception, faute de quoi les factures sont considérées comme acceptées. Le client ne peut faire valoir 
des droits de compensation et de rétention que si ces contre-prétentions ont été constatées par un jugement 
définitif ou si l’entrepreneur les a reconnues par écrit (courriel suffit).  

7. Sous-traitance 

7.1. Le client prend note du fait que l’entrepreneur se réserve le droit de sous-traiter tout ou partie des prestations 
convenues avec le client.  

7.2. L’entrepreneur s’engage à soigneusement choisir les sous-traitants et à veiller à ce que seuls des sous-traitants 
compétents, performants et fiables soient engagés.  

8. Réserve de propriété 

8.1. Les plans, documents techniques et/ou calculs établis par l’entrepreneur restent la propriété de celle-ci et ne 
peuvent être transmis, copiés ou rendus accessibles à des tiers sans son accord préalable écrit. 

8.2. Le client autorise l’entrepreneur irrévocablement à faire inscrire la réserve de propriété dans le registre de réserve 
de propriété pour toute installations fournies. Le transfert de la propriété de par la loi est réservé.   

9. Transfert des risques 

Les risques passent au client à compter de la survenance temporelle du premier de ces évènements ; (1) lorsque 
les prestations sont intégralement réceptionnées et/ou livrées à l’endroit convenu ou (2) lors de la mise en service 
de l’installation électrique.   

10. L’amiante et autres substances dangereuses pour la santé 

10.1. Le client reconnaît que l’entrepreneur est obligé d’interrompre immédiatement les travaux si une substance 
particulièrement dangereuse pour la santé, telle que l’amiante, est détectée au cours de l’exécution. Dans ce cas, 
le client sera informé sans délai. Tous les coûts liés à cette interruption ainsi qu’à l’élimination conforme des 
substances seront à la charge du client. 

10.2. Le client s’engage à signaler à l’avance à l’entrepreneur toute présence connue d’amiante ou d’autres substances 
dangereuses pour la santé. 

10.3. Les délais et échéances convenus sont automatiquement suspendus en cas d’interruption des travaux pour cette 
raison et ne reprendront qu’après la mise en œuvre des mesures nécessaires ou l’évaluation des risques.  
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4 11. Garantie 

Dispositions générales 

11.1. À la réception des prestations, le client vérifie immédiatement l’état des prestations et signale à l’entrepreneur 
tous défauts par écrit dans un délai de 8 jours calendaires. Les défauts non détectables lors d’un contrôle en bonne 
et due forme (défauts cachés) doivent être signalés dans un délai de 8 jours suivant leur découverte. La réception 
des travaux ne peut être refusée en cas de défauts mineurs, notamment ceux qui n’affectent pas de manière 
significative le fonctionnement. L’entrepreneur s’engage à remédier à ces défauts dans le délai convenu.  

11.2. Toute omission de vérifier les prestations et/ou de signaler les défauts par écrit à l’entrepreneur dans le délai 
prescrit vaut acceptation des prestations avec les éventuels défauts. Il appartient au client de prouver le 
signalement dans le délai ainsi que le défaut signalé. 

11.3. Les droits de garantie pour les travaux de planification et d’installation de installations électriques en raison de 
défauts se prescrivent par 2 ans à compter de la réception des prestations. Ceci vaut également pour les ouvrages 
mobiliers intégrés dans un ouvrage immobilier. Si la réception des prestations de l’entrepreneur est retardée de 
par la faute du client, ce délai commence tout de même à courir dès la date convenue contractuellement.  

11.4. En cas de recours justifié à la garantie, l’entrepreneur peut (1) réparer les défauts gratuitement ou (2) remplacer 
les parties défectueuses des prestations. Le choix n’incombe qu’à l’entrepreneur. Tout autre droit de garantie est 
expressément exclu. Toute retenue ou déduction de la part du client sur le prix de la facture finale est exclue. 

Limitations et exclusions 

11.5. Outre les limitations et exclusions aux autres articles des présentes CG, la garantie ne comprend pas les frais de 
recherches de défauts liés au remplacement des composants défectueux, aux frais de montage et de 
déplacements aller et retour. Ces frais doivent être portés par le client.  

11.6. Toute garantie est exclue en cas de dommages causés par le client lui-même ou un tiers ainsi qu’en cas de non-
respect des instructions d’installation, de fonctionnement du système, du site et/ou des instructions et directive 
d’utilisation des installations ou en cas d’utilisation non conforme au contrat. La garantie est également exclue en 
cas de travaux de modification, de montage, de réparation ou de maintenance de l’installation effectués par le 
client ou par des tiers sans l’accord explicite et écrit de l’entrepreneur.  

11.7. La garantie est également exclue en cas d’usure naturelle, d’utilisation inappropriée ou de manque d’entretien.  

11.8. Le client ne peut pas faire valoir ses droits de garantie aussi longtemps qu'il se trouve en retard de paiement 
envers l'entrepreneur.  

Transfert de la garantie des fabricants aux clients 

11.9. Pour ce qui est des composants, éléments et tous autres matériaux achetés auprès de fournisseurs tiers, 
l'entrepreneur assume les garanties dans la mesure et avec les restrictions selon lesquelles les fournisseurs tiers 
fournissent effectivement leur garantie.  

11.10. Ces garanties s'éteignent dès que le fournisseur tiers en question refuse sa garantie ou si le fournisseur tiers n'est 
plus en mesure de fournir la garantie (faillite, liquidation, etc.).  

12. Responsabilité 

12.1. L’entrepreneur ne répond, sous réserve d’autres conditions dans les présentes CG, que des dommages directs et 
immédiats causés par sa faute lors de l’exécution du contrat.  

12.2. La responsabilité de l'entrepreneur est limitée à 50% de la valeur du contrat au plus, mais ne peut en aucun cas 
dépasser CHF 1'000'000.00. En outre, toute autre responsabilité pour des dommages, quelles qu'en soient la 
nature et la raison juridique, est exclue dans le cadre légalement admissible, en particulier la responsabilité pour 
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5 les dommages indirects, les dommages consécutifs ainsi que les dommages purement pécuniaires (perte de chiffre 
d'affaires, perte de profits, économies non réalisées, demandes en dommages-intérêts, etc.). Rien dans les 
présentes CG n'exclut la responsabilité en cas de dol ou de faute grave, ni toute responsabilité qui, en vertu du 
droit applicable, ne peut impérativement pas être exclue. 

12.3. L'entrepreneur part du principe que l'infrastructure du client a été conçue selon les normes de construction 
actuelles. La responsabilité de l'entrepreneur est, dans la mesure légalement admissible, exclue pour l'ensemble 
des dommages résultant de la violation des normes correspondantes, pour autant que cette violation soit 
imputable aux personnes chargées de la planification de l'infrastructure. 

13. Propriété intellectuelle 

Le client prend note que l’entrepreneur et/ou ses éventuels concédants de licence sont et restent propriétaires 
de tous les droits de propriété intellectuelle sur tous les objets, services, documents (y compris les illustrations, 
dessins, calculs, descriptions, prospectus, plans et autres) et supports de données en rapport avec l’exécution du 
contrat. Cela inclut notamment les droits de brevet et d’auteur.  

14. Interdiction de débauchage de personnel 

14.1. Le client, ses partenaires commerciaux ainsi que les tiers s’engagent, pendant toute la durée de la relation 
contractuelle et pour une période de 12 mois suivant son terme, à ne pas solliciter ni débaucher activement le 
personnel de l’entrepreneur, ni à l’inciter, de quelque manière que ce soit, à mettre fin à son contrat de travail. 

14.2. Il est expressément interdit de recruter, directement ou par l’intermédiaire de tiers, des collaborateurs de 
l’entrepreneur pour une activité professionnelle ou de leur soumettre des offres en ce sens. Cette interdiction 
s'applique que l'offre soit faite pour le compte du client lui-même ou pour celui d'un tiers.  

14.3. En cas de violation de la présente clause, une peine conventionnelle d’un montant de CHF 50'000 est due par 
collaborateur concerné. Le paiement de cette peine ne libère pas le client de son obligation de non-débauchage. 
L’entrepreneur se réserve expressément le droit de réclamer des dommages-intérêts supplémentaires si le 
dommage effectif est supérieur au montant de la peine conventionnelle. 

15. Protection des données 

15.1. L’entrepreneur collecte des données (par ex. données clients, données de mesure, etc.) nécessaires à l’exécution 
des prestations, notamment pour la gestion et le suivi de la relation client ainsi que pour la sécurité des opérations 
et des infrastructures. 

15.2. L’entrepreneur stocke et traite ces données pour l’exécution et le développement des prestations, ainsi que pour 
l’élaboration de nouvelles offres liées à ces prestations. 

15.3. Le client accepte que les données issues du contrat, ainsi que les données complémentaires détenues par 
l’entrepreneur ou provenant de tiers, soient utilisées au sein du groupe TSG pour : l’analyse des prestations 
fournies (profils clients), des actions marketing personnalisées, les contacts clients (par ex. campagnes de rappel), 
le développement et la conception de produits et services relevant du champ d’activité du groupe TSG. 

15.4. L’entrepreneur est autorisé à faire appel à des tiers et à leur fournir les données nécessaires. Ces données peuvent 
également être transférées à l’étranger.  

15.5. L’entrepreneur et les tiers respectent en tout temps la législation en vigueur, notamment la loi sur la protection 
des données. Ils protègent les données clients par des mesures appropriées et les traitent de manière 
confidentielle.  
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6 16. Ethique – Responsabilité sociétale et environnementale (RSE) 

16.1. Le groupe TSG auquel l’entrepreneur appartient croit en la RSE et souhaite agir au niveau mondial en tant 
qu'acteur responsable engagé auprès de toutes ses parties prenantes internes et externes, pilotant la transition 
énergétique sur le terrain et permettant une nouvelle ère de solutions de mobilité responsable. TSG facilite la 
transition énergétique pour la mobilité en étant le fournisseur mondial de solutions techniques pour les 
infrastructures de distribution d'énergie et les pôles de mobilité. 

16.2. L’entrepreneur souhaite associer ses partenaires commerciaux à ses valeurs, en particulier en vue de respecter et 
de promouvoir les principes d’éthique et de développement durable. Le Code de Conduite Ethique de TSG et sa 
démarche RSE sont détaillés et disponibles via le lien suivant : https://www.tsg-solutions.com/csr/. 

17. Dispositions finales 

17.1. En cas de nullité d’une ou plusieurs dispositions des présentes CG, celles-ci seront remplacées par des dispositions 
valides. L’entrepreneur et le client s’efforcent dans ce cas à trouver une solution à l’amiable. Les autres 
dispositions des présentes CG restent applicables.  

17.2. Le client ne peut céder à des tiers les créances découlant du contrat ou des présentes conditions générales sans 
l’accord préalable de l’entrepreneur. 

17.3. L’entrepreneur se réserve le droit de modifier les présentes CG unilatéralement à tout moment. Le cas échéant, 
l’entrepreneur informe le client préalablement des modifications apportées. Les modifications sont réputées 
acceptées par le client, s’il ne les refuse pas par écrit dans un délai de 10 jours de la réception de l’information.  

17.4. Le contrat est soumis au droit suisse à l’exclusion de la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente 
international de marchandise ainsi que du droit de collision. Le for exclusif est le siège de l’entrepreneur. 
L’entrepreneur se réserve expressément le droit de poursuivre le client en justice à son siège/domicile. 

Édition : 12.05.2026   

 


